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EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS  
DU CONSEIL MUNICIPAL 
 

 
L’an deux mil vingt-six, le treize avril à 20 heures, le Conseil 
Municipal légalement constitué et convoqué, s’est réuni à la Mairie 
en séance publique ordinaire sous la présidence de Monsieur Yves 
DESMIDT. 
    

Etaient présents : Mesdames GAUDIN, LOPEZ, RÉHAULT et 
TESSIER. Messieurs BAUDÉ, BERTRAND, BOHUON, DESMIDT, 
ESNAULT, GRIVET, MALLE et MOORES. 
 
Absents excusés : Madame VIEL Christine qui a donné pouvoir à 
Monsieur BAUDÉ Hervé. Madame GORJU Rozenn qui a donné 
pouvoir à Madame RÉHAULT Marie-Annick. Madame MOUAFFIK 
Camélia qui a donné pouvoir à Monsieur BERTRAND Sylvain.  
 
 

Monsieur MOORES Christophe a été élu secrétaire de séance. 
 

 

 

 
 

 
Après délibération, le Conseil Municipal, à l’unanimité, approuve le procès-verbal de la réunion du Conseil 
Municipal du 23 février 2026. 
 

 
 

 
 
Après délibération, le Conseil Municipal, à l’unanimité, approuve le procès-verbal de la réunion du Conseil 
Municipal du 20 mars 2026. 
 

 

 
 
Monsieur le Maire présente l’état 1259 comportant les bases prévisionnelles, les produits prévisionnels de 
référence, les allocations compensatrices et mécanismes d’équilibre des réformes fiscales. 
 

Le taux de la taxe d’habitation, doit être voté pour l’année 2026. Cette taxe ne concerne plus que les résidences 
secondaires, les locaux meublés non affectés à l’habitation principale et, sur délibération, les logements vacants 
depuis plus de deux ans. 
 

En conséquence, Monsieur le Maire propose de maintenir les taux votés en 2025 pour l’année 2026 comme ci-
dessous : 
 

o taxe foncière sur les propriétés bâties (TFPB) : 38,27 % 
 

o taxe foncière sur les propriétés non bâties (TFPNB) : 34,25 % 
 

o taxe d’habitation (TH) : 15,03 % 
 

Le Conseil municipal, 
 

Vu les articles 1636 B sexies à 1636 B undecies et 1639 A du code général des impôts, 
 

Après délibération, le Conseil Municipal, à l’unanimité : 
 

• DÉCIDE de maintenir les taux votés en 2025 pour l’année 2026, à savoir pour l’année 2026 : 
 

- taxe foncière sur les propriétés bâties (TFPB) : 38,27 % 
 

- taxe foncière sur les propriétés non bâties (TFPNB) : 34,25 % 
 

- taxe d’habitation (TH) : 15,03 % ; 
 

• CHARGE Monsieur le Maire : 
 

o de notifier cette décision aux services préfectoraux ; 
 

 

DEPARTEMENT D’ILLE ET VILAINE 
 

ARRONDISSEMENT DE RENNES 
 

Mairie de SAINT SYMPHORIEN - 35630 
 

------ 
 

DATE DE CONVOCATION : 08/04/2026 
 

DATE D’AFFICHAGE : 08/04/2026 
 

NOMBRE DE CONSEILLERS : 
 

En exercice : 15 
 

Présents : 12 
 

Votants : 15 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

OBJET N° 1.04/2026 : APPROBATION DU PROCES-VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL DU               
23 FEVRIER 2026 

  
 

OBJET N° 2.04/2026 : APPROBATION DU PROCES-VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL DU              
20 MARS 2026 

  
 

OBJET N° 3.04/2026 : VOTE DES TAUX DES IMPOTS DIRECTS LOCAUX 
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o de transmettre l’état 1259 complété aux services préfectoraux, accompagné d’une copie de la 
présente décision. 

 
 

 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT),  
 

Monsieur le Maire indique que le Compte Financier Unique (CFU) est un document unique, fusion entre le compte 
administratif produit par l’ordonnateur et le compte de gestion produit par le comptable public. Il constitue une 
mesure de simplification qui permet de favoriser la transparence et la lisibilité de l’information financière, 
d’améliorer la qualité des comptes et de simplifier les processus administratifs entre l’ordonnateur et le comptable, 
sans remettre en cause leurs prérogatives respectives, au travers de l’unification du compte administratif et du 
compte de gestion.  
 

Le Conseil municipal est donc amené à délibérer, pour la première fois, sur ce nouveau document qui remplace le 
compte administratif et le compte de gestion.   
 

Considérant le transfert de compétence de l’assainissement collectif à la Communauté de Communes du Val d’Ille-
Aubigné au 1er janvier 2026, il convient d’intégrer les résultats de déficit et d’excédent aux résultats du budget de la 
commune. 
 

Le CFU du budget 2025 de la commune fait ressortir les résultats suivants : 
 

Section fonctionnement Section investissement 

Recettes 1 290 204,54 € Recettes 1 903 146,52 € 

Dépenses 1 154 971,00 € Dépenses 1 517 701,27 € 

Excédent 135  233,54 € Excédent 385 445,25 € 

Déficit assainissement 2025 - 18 628,65 € Excédent assainissement 2025 32 508,10 € 

Résultat report N-1 0,00 € Résultat reporté N-1 458 598,84 € 

Total 116 604,89 € Total 876 552,19 € 

Résultat : 993 157,08 € 

 
Il est proposé aux membres du Conseil Municipal d’approuver le Compte Financier Unique 2025 de la commune. 
 

Après en avoir délibéré (Monsieur le Maire n'ayant pas pris part au vote conformément au Code Général des 
Collectivités Territoriales), le Conseil Municipal à l’unanimité des votants, approuve le Compte Financier Unique 
2025 du budget de la commune. 
 

 

 

 
 
Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal que le vote du compte financier unique (CFU) constitue l’arrêté des 
comptes de la commune. Au titre de l’exercice clos, il fait ressortir un résultat de la section de fonctionnement et le 
solde d’exécution de la section d’investissement corrigé des restes à réaliser. 
 
Il est proposé aux membres du Conseil Municipal d’approuver l’affectation de résultat 2025 sur le budget primitif 
2026 de la commune suivant la répartition du tableau ci-dessous. 

 
Affectation du résultat 2025 sur le budget primitif 2026 

 

Section investissement 

Compte R 001 876 552,19 € 

Compte 1068 116 604,89 € 

Affectation totale du résultat 2025 sur budget primitif 2026 : 993 157,08 € 

 
Après délibération, le Conseil Municipal, à l’unanimité approuve l’affectation du résultat 2025 de la commune sur le 
budget primitif 2026 de la commune comme stipulé ci-dessus. 

 
 

 
 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.1612-1 et suivants et L.2311-1 à 
L.2343-2 ; 
 

Vu la loi d’orientation n° 92-125 du 6 février 1992 relative à l’organisation territoriale de la République, et 
notamment ses articles 11 et 13 ; 
 

OBJET N° 4.04/2026 : APPROBATION DU COMPTE FINANCIER UNIQUE (CFU) 2025 - COMMUNE 
  
 

OBJET N° 5.04/2026 : AFFECTATION DU RESULTAT 2025 - COMMUNE 
  
 

OBJET N° 6.04/2026 : ADOPTION DU BUDGET PRIMITIF 2026 - COMMUNE 
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Considérant l’obligation de voter le budget primitif avant le début de l’exercice auquel il se rapporte (L. n° 82-213, 
02.03.1982, art.7) et que ce référentiel M 57 étend à toutes les collectivités les règles budgétaires assouplies dont 
bénéficient déjà les régions (gestion pluriannuelle des crédits, fongibilité des crédits, gestion des crédits pour 
dépenses imprévues) offrant une plus grande marge de manœuvre aux gestionnaires, 
 

Monsieur le Maire expose au Conseil les conditions de préparation du budget primitif (résumer les orientations 
générales du budget) ; 
 

Après avis de la commission des finances en date du 31 mars 2026 ; 
 

Il est proposé aux membres du Conseil Municipal d’approuver le budget primitif 2026 de la commune. 
 

Après délibération, le Conseil Municipal, à l’unanimité, adapte le budget primitif de l’exercice 2026, arrêté comme 
suit : 
 

 

Mouvements réels 
 

 

Dépenses 
 

Recettes 
 

Investissement 
 

 

2 297 536,19 € 
 

2 297 536,19 € 
 

Fonctionnement 
 

 

530 557,05 € 
 

530 557,05 € 
 

TOTAL 
 

2 828 093,24 € 
 

 

2 828 093,24 € 

 

et précise que le budget de l’exercice 2026 a été établi en conformité avec la nomenclature abrégée M57. 
 

 

 

 
Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal, après validation de la commission des finances en date du 
31/03/2026 d’attribuer les subventions pour l’année 2026 aux associations et autres organismes.  
 
Après délibération, le Conseil Municipal, à l’unanimité, décide d’attribuer les subventions suivantes : 
 

ASSOCIATIONS LOCALES - Compte n° 65748 Attribution 2026 

A.C.P.G.St SYMPHORIEN 150.00 € 

ROUTARDS OF BREIZH 270.00 € 

CYCLO CLUB St SYMPHORIEN 216.00 € 

COMITE DES FÊTES St SYMPHORIEN 200.00 € 

COCHONNET MOQUEUR 300.00 € 

ASSOCIATION CHASSE DU PLATEAU 400.00 € 

AMICALE SMATCH MOI SI TU PEUX 245.00 € 

TOTAL 1 781.00 € 

ASSOCIATIONS EXTERIEURES Attribution 2026 

BEN ES SEI NOUS (1,35 € /h - 625 h. ) 843.75 € 

COMICE AGRICOLE 162.00 € 

ASSOCIATION LES DAUPHINS 150.00 € 

ASVHG Football : 27 €/18 adhérents 486.00 € 

ASVHG Football - 27 €/18 adhérents 486.00 € 

ASVHG Basket : 27 €/13 adhérents 351.00 € 

ASVHG Basket - animateur : 27 €/13 adhérents 351.00 € 

USTSD BADMINTON TINTENIAC SAINT DOMINEUC : 27 €/5 adhérents 135.00 € 

ASSOCIATION LES TETES EN L'AIR - EHPAD Guipel 150.00 € 

LES ROSEAUX D'AGE D'OR - EHPAD Montreuil sur Ille 150.00 € 

CONSEIL NATIONAL DES VILLES ET VILLAGES FLEURIS 100.00 € 

FREDON BRETAGNE ADHESION DEPHY 100.00 € 

TOTAL 3 464.75 € 

TOTAL GENERAL 5 245.75 € 
 

PARTICIPATION ORGANISMES EXTERIEURS POUR INFORMATION Attribution 2026 

Compte n° 65561 
ASSOCIATION DES MAIRES D'ILLE ET VILAINE 295.68 € 

ASSOCIATION DES MAIRES RURAUX 154.00 € 

AGENCE LOCALE DE L'ENERGIE (convention Conseil Energie Partagée) 591.36 € 

COMITE DES ŒUVRES SOCIALES 615.00 € 

FAMILLES RURALES HEDE - TINTENIAC   

TOTAL COMPTE n° 65561 1 656.04 € 

OBJET N° 7.04/2026 : SUBVENTIONS ET PARTICIPATIONS 2026 
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et précise que pour les associations ayant un animateur salarié, l’attribution d’une subvention se fera sur la base 
de 27,00 € par adhérent comme pour les frais de fonctionnement. 
 

 

 
 

 
Suite à une modification, cette délibération annule et remplace la délibération n° 2.01/2026 du Conseil Municipal en 
date du 29/01/2026. 
 

Vu la délibération n° 4.05/2025 en date du 05/05/2025 confirmant l’engagement du Conseil Municipal concernant la 
réalisation de la phase 2 du projet de redynamisation du centre bourg de Saint Symphorien par la création d’une 
mairie – bibliothèque – salle associative ; la délibération n° 6.07/2025 du Conseil Municipal en date du 24/07/2025 
portant sur l’attribution du marché de maîtrise d’œuvre ; la délibération n° 1.11/2025 du Conseil Municipal en date 
du 06/11/2025 portant sur le choix des esquisses ; la présentation de l’Avant-Projet Définitif faite par CELESTE 
Architecture au Conseil Municipal du 29/01/2026 ; les résultats du rapport géotechnique ; suite aux modifications 
nécessaires du plan global du bâtiment (réduction de la surface) et que le coût de l’opération est en adéquation 
avec les attentes de la commune de SAINT-SYMPHORIEN ; 
 

Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal d’approuver l’Avant-Projet Définitif portant sur la construction 
d’une mairie – bibliothèque – salle associative, phase 2 du programme de redynamisation du centre bourg de Saint 
Symphorien. 
 

Après délibération, le Conseil Municipal, à l’unanimité, approuve l’Avant-Projet Définitif du projet de construction 
d’une mairie – bibliothèque – salle associative ; valide ses aspects techniques et financiers ; dit que les dépenses 
liées à ce dossier seront inscrites au budget primitif 2026 de la commune et autorise Monsieur le Maire à signer 
tous les documents se rapportant à ce dossier. 
 

 

 
 

 
Suite à une modification cette délibération annule et remplace la délibération n° 3.01/2026 du Conseil Municipal en 
date du 29/01/2026. 
 
Monsieur le Maire expose le projet suivant : Phase 2 du projet de redynamisation du centre bourg de Saint 
Symphorien portant sur la construction d’une mairie – bibliothèque – salle associative. 
 
Le coût prévisionnel révisé des travaux s’élève à : 1 285 200,00 € HT, soit 1 542 240,00 € TTC. 
 
Après délibération, le Conseil Municipal, à l’unanimité, adopte le projet de construction d’une mairie – bibliothèque 
– salle associative- pour un montant de 1 285 200,00 € HT, soit 1 542 240,00 € TTC et le plan de financement ci-
dessous : 

 

Collectivité : COMMUNE DE SAINT SYMPHORIEN    
Plan de financement prévisionnel de l'opération de : Construction mairie - bibliothèque - salle associative 
  
     

Coût estimatif de l'opération 

Nature des dépenses 
les montants indiqués (sans arrondi) 

doivent être justifiés 
Nom du prestataire Montant (HT) 

dont montant 
accessibilité 

(catégorie 2/B) 

dont montant 
rénovation 

énergétique 
(catégorie 2/C) 

Maîtrise d'œuvre A proratiser le cas échéant 

Maîtrise d'œuvre CELESTE Architecture 121 745.00 €     

Études complémentaires / frais annexes A proratiser le cas échéant 

Géomètre - relevé topo   5 000.00 €     

Bureau de contrôle + SPS + Géotechnique 24 770.00 €     

Sous-total MOE/Études 151 515.00 €     

Travaux ou acquisitions (catégorie A/2 et A/3) A détailler le cas échéant 

Construction mairie - bibliothèque - salle associative 1 285 200.00 €     

Panneau de communication   1 000.00 €     

Publicité appel d'offres   800.00 €     

Sous-total travaux ou acquisitions 1 287 000.00 € 0.00 € 0.00 € 

COÛT TOTAL PRÉVISIONNEL (HT) 1 438 515.00 € 0.00 € 0.00 € 

OBJET N° 8.04/2026 : VALIDATION DE L’AVANT-PROJET DEFINITIF RELATIF A LA MAITRISE 
D’ŒUVRE DE LA CONSTRUCTION D’UNE MAIRIE – BIBLIOTHEQUE – SALLE ASSOCIATIVE 

  
 

OBJET N° 9.04/2026 : VALIDATION DU PLAN DE FINANCEMENT DU PROJET DE CONSTRUCTION 
D’UNE MAIRIE – BIBLIOTHEQUE – SALLE ASSOCIATIVE 
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Ressources prévisionnelles de l'opération 

Financements à préciser le cas échéant 
sollicité ou 

acquis 
Montant (HT) Taux 

Fonds européens     75 000.00 € 5.21 % 

ETAT (DETR - DSIL) DSIL   280 000.00 € 19.46 % 

Conseil régional      100 000.00 € 6.95 % 

Conseil départemental     100 000.00 € 6.95 % 

DRAC     100 000.00 € 6.95 % 

Fonds de chaleur     50 000.00 € 3.48 % 

EPCI       0.00% 

Sous-total aides publiques Taux de financement public 705 000.00 € 49.01 % 

  Fonds propres - emprunt   733 515.00 €   

  Crédit bail ou autres       

  Recettes générées par le projet       

  Participation du maître d'ouvrage 733 515.00 € 50.99 % 
 

TOTAL RESSOURCES PRÉVISIONNELLES (HT) 
  

 

1 438 515.00 € 
    

 
 

 

 
 
Considérant le droit de préemption urbain instauré par la délibération du 25 février 2020 sur les zones U et AU du 
Plan Local d’Urbanisme intercommunal ; 
 

Considérant la DIA transmise par Maître NGUYEN Mathieu – Notaire à HÉDÉ-BAZOUGES, concernant la 
parcelle : 
 

• Section ZK, parcelle n° 122 d’une contenance totale de 432 m² située 57 La Ville Neuve – 35630 SAINT 
SYMPHORIEN. 

 

Après délibération, le Conseil Municipal, à l’unanimité prend acte de la DIA ci-dessus ; renonce à exercer son droit 
de préemption sur cette parcelle et autorise Monsieur le Maire à signer au nom et pour le compte de la commune 
tout document nécessaire à l’exécution de cette délibération. 
 
 

 

 
 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; le Code de la Commande Publique ; la délibération                    
n° 2.07/2024 du 23 juillet 2024 portant attribution des marchés de travaux, pour la réhabilitation et la transformation 
d’un patrimoine immobilier en bar – restaurant – épicerie et 3 logements ; l’avenant n° 1 accepté par délibération  
n° 4.02/2026 du Conseil Municipal en date du 23/02/2026 et la proposition d’avenant au marché de travaux du lot 
n° 12 – Plomberie – Chauffage - ventilation présenté par la Maîtrise d’œuvre en date du 02/04/2026, comprenant 
une modification du montant du marché à l’attributaire du lot ;  
 

Considérant que l’avenant proposé, tant en plus-values, qu’en moins-values concerne des travaux qui ne sont pas 
de nature à apporter des modifications substantielles au marché initial et qu’il convient d’autoriser la signature de 
l’avenant n° 2 pour prendre en compte les modifications du lot n° 12 – Plomberie – chauffage - ventilation afin de 
permettre la poursuite des travaux relatifs à la réhabilitation et la transformation d’un patrimoine immobilier en bar – 
restaurant – épicerie et 3 logements ; 
 

Après délibération, le Conseil Municipal, à l’unanimité, admet les plus-values et moins-values du lot n° 12 – 
Plomberie – chauffage - ventilation pour un montant de 894,27 € HT soit 1 073,12 € TTC ; modifie le montant de 
l’attribution du lot n° 12 Plomberie – chauffage - ventilation de 107 586,03 € HT à 111 104,27 € HT, comme stipulé 
dans le tableau ci-dessous : 
 

  

TOTAL 
Commerces 

TVA 20 % 
Parties communes 

TVA 20 % 
Logements 1 et 2 

TVA 5,5 % 
Logement 3 
TVA 5,5 % 

Montant initial HT 107 586,03 € 28 946,99 € 43 607,94 € 25 113,40 € 9 917,70 € 

Avenant n° 01 2 623,97 €   1 406,57 € 1 217,40 € 

Avenant n° 02 894,27 € 894,27 €    

Montant total HT 111 104,27 € 29 841,26 € 43 607,94 € 26 519,97 € 11 135,10 € 

TVA 16 760,87 € 5 968,25 € 8 721,59 € 1 458,60 € 612,43 € 

Montant TTC 127 865,14 € 35 809,51 € 52 329,53 € 27 978,57 € 11 747,53 € 

OBJET N° 10.04/2026 : DECLARATION D’INTENTION D’ALIENER – 57 LA VILLE NEUVE 
  
 

OBJET N° 11.04/2026 : AVENANT 2 MARCHE DE TRAVAUX LOT 12 – PLOMBERIE – CHAUFFAGE - 
VENTILATION 
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et autorise Monsieur le Maire à signer tous les documents nécessaires à cet avenant. 
 

 

 

 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; le Code de la Commande Publique ; la délibération                        
n° 2.07/2024 du 23 juillet 2024 portant attribution des marchés de travaux, pour la réhabilitation et la transformation 
d’un patrimoine immobilier en bar – restaurant – épicerie et 3 logements ; l’avenant n° 1 accepté par délibération n° 
7.12/2025 du Conseil Municipal en date du 08/12/2025 et la proposition d’avenant au marché de travaux du lot n° 9 
– Cloisons isothermes présenté par la Maîtrise d’œuvre en date du 02/04/2026, comprenant une modification du 
montant du marché à l’attributaire du lot ;  
 

Considérant que l’avenant proposé, tant en plus-values, qu’en moins-values concerne des travaux qui ne sont pas 
de nature à apporter des modifications substantielles au marché initial et qu’il convient d’autoriser la signature de 
l’avenant n° 2 pour prendre en compte les modifications du lot n° 9 – Cloisons isothermes afin de permettre la 
poursuite des travaux relatifs à la réhabilitation et la transformation d’un patrimoine immobilier en bar – restaurant – 
épicerie et 3 logements ; 
 

Après délibération, le Conseil Municipal, à l’unanimité admet les plus-values et moins-values du lot n° 9 – Cloisons 
isothermes pour un montant de – 1 200,00 € HT soit – 1 440,00 € TTC ; modifie le montant de l’attribution du lot n° 
9 – Cloisons isothermes de 12 800,00 € HT à 11 535,00 € HT, comme stipulé dans le tableau ci-dessous : 
 

 TOTAL Commerces TVA 20 % 

Montant initial HT 12 800,00 € 12 800,00 € 

Avenant n° 01 - 65,00 € - 65,00 € 

Avenant n° 02 - 1 200,00 € - 1 200,00 € 

Montant total HT 11 535,00 € 11 535,00 € 

TVA 2 307,00 € 2 307,00 € 

Montant TTC 13 842,00 € 13 42,00 € 
 

et autorise Monsieur le Maire à signer tous les documents nécessaires à cet avenant. 

 
 
 

 
 
Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal que, l’article L. 212-8 du Code de l’Education prévoit que la 
répartition des dépenses de fonctionnement, lorsque les écoles maternelles et/ou les écoles élémentaires privées 
d’une commune reçoivent des élèves dont la famille est domiciliée dans une autre commune, se fait par accord 
entre la commune d’accueil et la commune de résidence. 
 
Pour l’année 2025, le coût moyen départemental établi par la Préfecture en concertation avec les représentants 
des Maires, est réparti comme suit : 
 

• 493 € pour les élèves en cycle primaire ; 

• 1 554 € pour les élèves en cycle maternelle. 
 

L’école privée La Colombe de Noë de Hédé-Bazouges demande, pour l’année 2025 – 2026 une participation de la 
commune comme suit : 
 

• Maternelle : 1 536,22 € 

• Primaire : 307,81 € 

• Subvention sorties scolaires : 29,56 € 

• Subventions fournitures scolaires : 43,01 € 
 
Soit un montant total, pour 31 élèves (11 maternelles et 20 élèves) : 25 304,29 € 

 
Après délibération, le Conseil Municipal, à l’unanimité, accepte de régler cette participation. 
 
 

 
 
Monsieur le Maire présente aux membres du Conseil Municipal les missions du SDE35 : 
 

Le SDE35 est un syndicat mixte fermé dont l’échelle est départementale, il est composé des communes, des EPCI 
et de la Métropole de Rennes dont l’activité est exclusivement consacrée aux enjeux énergétiques. Il œuvre au 

OBJET N° 12.04/2026 : AVENANT 2 MARCHE DE TRAVAUX – LOT 9 CLOISONS ISOTHERMES 
  
 

OBJET N° 13.04/2026 : PARTICIPATION FINANCIERE ECOLE PRIVEE LA COLOMBE NOE DE HEDE-
BAZOUGES 

  
 

OBJET N° 14.04/2026 : DESIGNATION REPRESENTANT SDE 35 
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quotidien pour rendre possible les projets des élus locaux qui contribuent à la transition énergétique de l’Ille-et-
Vilaine : sobriété, efficacité énergétique et développement des énergies renouvelables. 
 

Il regroupe, depuis le 1er mars 2010, les 332 communes du département. 
 

Le SDE35 est Autorité organisatrice du service public de l’électricité en Ille-et-Vilaine, propriétaire du réseau de 
distribution de l’électricité dont l’exploitation est confiée à ENEDIS au travers d’un contrat de concession. 
 

Le SDE35 assure la compétence éclairage public pour 236 communes du département. 
 

Le SDE35 accompagne les communes et EPCI dans leur trajectoire de sobriété énergétique grâce aux services 
suivants : 
 

• Pilotage du groupement d ‘achat d’électricité et de gaz à l’échelle du département 
 

• SERENE 35 : Accompagnement à la rénovation énergétique des bâtiments publics 
 

• Part’ENR35 : association créée pour faciliter le développement des boucles d’autoconsommation 
collectives 

 

Le SDE35 intervient sur la mobilité décarbonée : 
 

• pilote le Schéma départemental d’infrastructures de recharges pour véhicules électriques  
 

• gère le réseau de bornes publiques BEA-Ouest Charge 
 

• porte des AMI permettant de massifier l’offre privée de bornes de recharges 
 

Le SDE35 contribue au développement des énergies renouvelables : 
 

• en portant la compétence réseau de chaleur pour les communes qui le souhaitent 
 

• en accompagnant les territoires dans l’élaboration de leurs plans climats 
 

• au travers de la SEM Energ’iV dont il est actionnaire. 
 

Gouvernance : 
 

Le SDE35 est administré par un comité syndical composé de délégués élus qui participeront aux instances 
(Bureau, commissions, comité syndical) : une partie des délégués est issue des communes, l’autre partie est 
directement nommée par les EPCI. 
 

Les délégués du comité syndical issus des communes sont élus en début de mandat par les représentants 
communaux, réunis par collèges géographiques répartis par Pays. 
 

Dans chaque commune, le représentant communal est désigné par délibération du conseil municipal : il participe 
à l’élection des délégués syndicaux en début de mandat, a accès aux formations, aux rencontres thématiques ou 
territoriales organisées par le SDE35. Il n’a pas de rôle décisionnel au sein de la gouvernance du SDE35 mais est 
le référent des affaires liées au SDE35 pour la commune, il sera donc en lien régulier avec le SDE35 au cours du 
mandat. 
 

Sur ce rapport, 
 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment l’article L2122-25 et l’arrêté préfectoral du 3 
novembre 2009 relatif à la création d’un Syndicat Départemental d’Energie 35, structure organisatrice de la 
distribution publique d’électricité en Ille-et-Vilaine ; 
 

Considérant que le rôle du/de la représentant(e) communal(e)rappelé ci-dessus et qu’il convient de désigner un ou 
une représentant(e)de la commune auprès du SDE35, qui participera à l’élection des délégués syndicaux en début 
de mandat et qui sera ensuite le référent pour les affaires communales relatives au SDE35 pour la durée du 
mandat,  
 

Le Conseil Municipal, après délibération, à l’unanimité, désigne Monsieur BAUDÉ Hervé comme représentant 
communal auprès du SDE35 pour le mandat à venir. 
 
 

 
 

 
Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal que la Commission Communale des Impôts Directs (CCID) est 
composée, pour les communes de moins de 2 000 habitants, de 6 commissaires titulaires et de 6 commissaires 
suppléants. Cette désignation, par le Directeur Régional/Départemental des finances publiques, est réalisée à 
partir d’une liste de contribuables, en nombre double, soit 24 personnes, proposée sur délibération du Conseil 
Municipal.  
 

Après délibération, le Conseil Municipal, à l’unanimité, décide de proposer 24 personnes. 
 

OBJET N° 15.04/2026 : RENOUVELLEMENT COMMISSION COMMUNALE DES IMPOTS DIRECTS 
(CCID) 
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Monsieur le Maire informe le Conseil municipal de la nécessité de réaliser un Contrat de Prêt d’un montant total  de 
218 297 € consenti par la Caisse des dépôts et consignations pour le financement d'une opération d’acquisition 
amélioration de 3 lgts (2 PLUS 1 PLAI) situés au 33 rue d’Armorique à Saint-Symphorien (35630). 

 

Le Conseil municipal de Saint-Symphorien, après avoir entendu l'exposé sur l'opération susvisée, 
 

DELIBERE 
 

Pour le financement de cette opération, Monsieur le Maire est invité à réaliser auprès de la Caisse des dépôts et 
consignations un Contrat de Prêt composé de 3 Lignes du Prêt pour un montant total de 218 297 € et dont les 
caractéristiques financières sont les suivantes : 
 
Ligne du Prêt 1  
 

Ligne du Prêt : PLUS 
 
Montant : 86 939 euros 
 
Durée de la phase de préfinancement : 0 mois 

Durée d’amortissement : 30 ans  

Dont différé d’amortissement : 0 ans 

Périodicité des échéances : Annuelle  

Index : Livret A 
Taux d’intérêt actuariel annuel : Taux du LA en vigueur à la date d’effet du contrat + 0.6 %  
Révision du taux d’intérêt à chaque échéance en fonction de la variation du taux du Livret A sans que le taux 
d’intérêt puisse être inférieur à 0% 
 
Typologie Gissler : 1A 
 
Profil d’amortissement : Echéance prioritaire 
 
Modalité de révision : Simple révisabilité (SR) 
 
Taux de progressivité de l’échéance : 0% 
 

Ligne du prêt 2 
 

Ligne du Prêt : PLAI 
 
Montant : 23 358 euros 
 
Durée de la phase de préfinancement : 0 mois 

Durée d’amortissement : 30 ans  

Dont différé d’amortissement : 0 ans 

Périodicité des échéances : Annuelle  

Index : Livret A 
 

Taux d’intérêt actuariel annuel : Taux du LA en vigueur à la date d’effet du contrat – 0.2 %  
Révision du taux d’intérêt à chaque échéance en fonction de la variation du taux du Livret A sans que le taux 
d’intérêt puisse être inférieur à 0% 
 

Typologie Gissler : 1A 
 

Profil d’amortissement : Echéance prioritaire 
 

Modalité de révision : Simple révisabilité (SR) 
 

Taux de progressivité de l’échéance : 0% 
 

 

OBJET N° 16.04/2026 : REALISATION CONTRAT DE PRET FINANCEMENT AMENAGEMENT 3 
LOGEMENTS AU 33 RUE D’ARMORIQUE 
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Ligne du prêt 3 
 

Ligne du Prêt : Eco-prêt 
 
Montant : 108 000 euros 
 
Durée de la phase de préfinancement : 0 mois 

Durée d’amortissement : 20 ans  

Dont différé d’amortissement : 0 ans 

Périodicité des échéances : Annuelle  

Index : Livret A 
 

Taux d’intérêt actuariel annuel : Taux du LA en vigueur à la date d’effet du contrat - 0.45 %  
 

Révision du taux d’intérêt à chaque échéance en fonction de la variation du taux du Livret A sans que le taux 
d’intérêt puisse être inférieur à 0% 
 

Typologie Gissler : 1A 
 

Profil d’amortissement : Echéance prioritaire 
 

Modalité de révision : Simple révisabilité (SR) 
 

Taux de progressivité de l’échéance : 0% 
 

 
A cet effet, le Conseil municipal, à l’unanimité, autorise Monsieur le Maire, délégataire dûment habilité, à signer 
seul le Contrat de Prêt réglant les conditions de ce Contrat et la demande de réalisation de fonds et à réaliser 
seul tous les actes de gestion utiles y afférent. 
 

 

 

 
 

 
 

Monsieur le Maire informe le Conseil municipal de la nécessité de réaliser un Contrat de Prêt d’un montant total de 
131 703 € auprès de la Caisse des dépôts et consignations pour le financement de l’acquisition amélioration d’un 
bâtiment intégrant un commerce, situé au 33 rue d’Armorique à St Symphorien (35630).  

Le Conseil municipal de Saint-Symphorien, après avoir entendu l'exposé sur l'opération susvisée, 

DELIBERE 
 
Pour le financement de cette opération, Monsieur le Maire est invité à réaliser auprès de la Caisse des dépôts et 
consignations un Contrat de Prêt composé d’une Ligne du Prêt pour un montant total de 131 703 € et dont les 
caractéristiques financières sont les suivantes : 
 
Ligne du Prêt 1  
 

Ligne du Prêt : Transformation écologique 
 
Montant : 131 703 euros 
 
Durée de la phase de préfinancement : 0 mois 

Durée d’amortissement : 30 ans  
Dont différé d’amortissement : 0 ans 

Périodicité des échéances : Annuelle 

Index : Livret A 

Taux d’intérêt actuariel annuel : Taux du LA en vigueur à la date d’effet du contrat + 0.5 %  

Révisabilité du taux d’intérêt à chaque échéance : en fonction de la variation du taux du LA 

Amortissement : Echéance prioritaire  

 

OBJET N° 17.04/2026 : REALISATION CONTRAT DE PRET FINANCEMENT AMENAGEMENT BAR – 
RESTAURANT – EPICERIE AU 33 RUE D’ARMORIQUE 
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Absence de mobilisation de la totalité du montant du Prêt : autorisée moyennant le paiement d’une pénalité 
de dédit de 1% calculée sur le montant non mobilisé à l’issue de la phase de mobilisation 

Remboursement anticipé : autorisé à une date d'échéance d'intérêts pour tout ou partie du montant du capital 
restant dû, moyennant le paiement d'une indemnité actuarielle 

Typologie Gissler : 1A  
 
Commission d’instruction : 0.06 % (6 points de base) du montant du prêt   
 

A cet effet, le Conseil municipal, à l’unanimité, autorise Monsieur le Maire, délégataire dûment habilité, à signer 
seul le Contrat de Prêt réglant les conditions de ce Contrat et la demande de réalisation de fonds. 
 

 
Séance levée à 21 h 39. 

 

 
 
 
 


